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           RÉUNION du BUREAU  
   
   en date du JEUDI 22 OCTOBRE 2020 
 
N/Réf.    : BUR/4493/2020 HS/FP/NP 
V/Réf.    :  
Objet     : 
   Faulquemont, le 15.10.2020 
 
 

ORDRE du JOUR 
 
 
I – ADMINISTRATION GÉNÉRALE 
 
POINT N° 1.1 – Règlement intérieur du Comité du SEBVF 
 
POINT N° 1.2 – Sinistre à XOCOURT Rue de Puzieux – Intervention volontaire 
 
POINT N° 1.3 – Frais de Mission des Elus 
 
POINT N° 1.4 – Convention FSL avec Metz Métropole  
 
 
II – RESSOURCES HUMAINES 
 
POINT N° 2.1 – Création de postes 
 
POINT N° 2.2 – Mise à jour du RIFSEEP (Avenant 3) 

     RIFSEEP applicable au cadre d’emplois des Ingénieurs Territoriaux  
     (Catégorie A) et Techniciens Territoriaux (Catégorie B) 

 
POINT N° 2.3 – Remplacements, accroissement temporaire d’activités ou accroissement  

      Saisonnier d’activités 
 
POINT N° 2.4 – Mise en place d’une mission d’Inspection en matière d’hygiène et de     

    sécurité 
 
POINT N° 2.5 – Contrat d’assurances des risques statutaires 
 
POINT N° 2.6 – Adhésion à la convention de participation pour des risques prévoyance  

     mise en place par le Centre de Gestion de la Moselle 
 
POINT N° 2.7 – Mise en place d’une mission d’Assistance Sociale du Personnel  
                            au CDG 57/CDG 55 
 
POINT N° 2.8 – Mise en place de la prime exceptionnelle « Etat d’urgence COVID-19 » 
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III – FINANCES 
 
POINT N° 3.1 – Pré-débat au DOB sur les travaux envisagés en  2021 
 
POINT N° 3.2 – Prix de l’eau 2021 
 
POINT N° 3.3 – Bordereau de Prix Syndical 2021 
 
POINT N° 3.4 – Décision Modificative N° 1  
 
POINT N° 3.5 – Créances éteintes 
 
POINT N° 3.6 – Admissions en non-valeur  
 
POINT N° 3.7 – Indemnisation d’exploitants agricoles pour dégâts aux cultures 
 
POINT N° 3.8 – Nouvelle taxe Agence de l’Eau Rhin-Meuse sur les activités polluantes 
  
POINT N° 3.9 – Synthèse des impayés  
 
 
IV – PATRIMOINE 
 
POINT N° 4.1 – Régularisation des parcelles des 2 réservoirs de FAULQUEMONT avec  
                  la Ville de FAULQUEMONT (ONATRA)  
 
POINT N° 4.2 – Acquisition de parcelles – Réservoir de COURCELLES-CHAUSSY  
 
POINT N° 4.3 – Vente d’une remorque sans carte grise 
 
 
V – TRAVAUX 
 
POINT N° 5.1 – Convention de servitude – Travaux sur le Secteur de Lesse-Chenois 
 
POINT N° 5.2 – Autorisation d’engager la procédure des Marchés Publics pour 2021 
 
POINT N° 5.3 – Travaux de réhabilitation du réservoir sur Tour de MALAUCOURT-   

   sur-SEILLE, mise en concurrence 
 
POINT N° 5.4 – Autorisation d’engager la procédure des Marchés Publics pour la  

      Maîtrise d’Œuvre de renouvellement des réseaux (Tranche 1  
 du Secteur de BASSE-VIGNEULLES Rural) 

 
POINT N° 5.5 – Marchés attribués - Informations 
 
 
VI – DIVERS 
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            PROCÈS-VERBAL RÉUNION 
   
                         du BUREAU 
   
      en date du JEUDI 22 OCTOBRE 2020 
   
N/Réf.    : BUR/5373/2020/FP/NP/AT 
V/Réf.    :  
Objet     :   
 
 
Convocation du           :   30.09.2020 
Membres en exercice  :   29 
Présents                        :  20 
Procurations                :    1 
 
 
 
Président : Monsieur Pierre BLANCHARD  
 
 
Etaient présents : 
 
 Mesdames Béatrice KEMPENICH, Danièle STAUB, Myriam RESLINGER, 
Christelle PILLEUX, Marie-Claire HORY,  
 
 Messieurs Paul BOYARD, Jonathan LEIDNER, Bruno BIANCHIN, 
Marcel MILAZZO, Gérard THIEL, Daniel ROTH, Denis SCHLOUPT, Gilbert BACH, 
Angel MIDENET, Patrick GRELOT, Maurice JACQUEMIN, Didier MICHEL, 
Jonathan APPEL, Gilbert THONNON. 
 
 
Procurations :  
 
 Monsieur François LAVERGNE      à Monsieur Jonathan LEIDNER 
 
 
Excusés :  
 
 Messieurs Etienne HOFFERT, Alexandre SAMSON, Jean MORYS, 
Roland CHLOUP, Hervé SENSER, Cyrille BECKER, François DIDOT. 
 
 
Etaient également présents : 
 
 Monsieur Hervé SIAT, Directeur Général des Services 
 Madame Francine PICH, Adjointe au Directeur 
 Monsieur Stéphane ROEMER, Ingénieur
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I – ADMINISTRATION GÉNÉRALE 
 
 Rapporteur : Monsieur Pierre BLANCHARD, Président du SEBVF 
 
 
POINT N° 1.1 – Règlement intérieur du Comité du SEBVF 
 
 Les Membres du Bureau prennent acte du projet du règlement intérieur du Comité du SEBVF qui 
sera soumis au vote du Comité du 15.12.2020. 
  
POINT N° 1.2 – Sinistre à XOCOURT Rue de Puzieux – Intervention volontaire 
 
 Le 30 mars 2019, Monsieur C. a débuté le terrassement de sa maison dans le cadre du 
PC 57 755 18 V0003, au lieu-dit Grande Vigne Rue de Puzieux (Voie Communale) à XOCOURT. 
 
 Le constat a été fait le 30 mars 2019 après-midi par le Directeur du SEBVF d’un glissement 
de terrain avec destruction partielle de la voie sans rupture de la canalisation AEP, suite à l’appel  
de Monsieur le Maire de la Commune de XOCOURT. 
 
 Le 1er avril 2019, en raison de la rupture imminente de la canalisation en PVC Ø90 mm, des agents 
du SEBVF ont effectué un « pontage » sur 45 ml en PEHD de Ø40 mm en aérien afin de maintenir 
l’alimentation en eau du réservoir. 
 
 La DECI n’est donc plus assurée et le SDIS de la Moselle en a été informé. La Commune  
de XOCOURT était en effet alimentée uniquement par la canalisation en PVC Ø90 mm à partir de  
la Commune de PUZIEUX. 
 
 Le sinistre a été déclaré auprès de la SMACL qui a mandaté la SCP d’Avocats Hemzellec-Davidson 
de Metz pour défendre les intérêts du SEBVF. 
 
 La Commune de XOCOURT, après plusieurs tentatives de conciliation via les assurances 
réciproques, a assigné en référé par l’intermédiaire de la SCP d’Avocats CBF,  
Monsieur C. afin que ce dernier comparaisse le 20 octobre 2020. 
 
 Notre avocat a conseillé au SEBVF de former une intervention volontaire pour le compte du SEBVF 
dans le cadre de cette procédure. 
 
DISCUSSION : -- 
 
DÉCISION : 
 
 Le Bureau, après en avoir délibéré, à l’unanimité,  
 
AUTORISE le Président à mandater la SCP HEMZELLEC&DAVIDSON, Avocats au Barreau  
de METZ 6, Rue des Compagnons à 57070 METZ, aux fins de défendre en justice et de représenter 
le Syndicat des Eaux devant le Tribunal Judiciaire de METZ à toutes les audiences relatives à 
l’affaire l’opposant à Monsieur C. entre autres parties ainsi qu’à tous autres accédits. 
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POINT N° 1.3 – Frais de Mission des Elus 
 
 Occasionnellement, les Elus du Syndicat des Eaux seront appelés à se déplacer. Je vous propose de 
les indemniser aux frais réels sur pièces justificatives à compter de ce jour, et pour toute la durée du mandat, 
dans la mesure où des crédits suffisants seront inscrits au budget chaque année. 
 
DISCUSSION : -- 
 
DÉCISION : 
 
 Le Bureau, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
AUTORISE le Président à indemniser les Elus du Syndicat des Eaux aux frais réels sur pièces 
justificatives à compter de ce jour, et pour toute la durée du mandat, dans la mesure où les crédits 
suffisants seront inscrits au Budget Primitif chaque année. 
 
POINT N° 1.4 – Convention FSL avec Metz Métropole  
 
 En 2010 et 2011, le Bureau Syndical du SEBVF a délibéré favorablement sur une contribution du 
SEBVF au Fonds de Solidarité pour le Logement (FSL). 
 
 Cette contribution s’élève à 5 500 € par an. 
 
 En mars 2018, la CA2M est devenue une Métropole dénommée Metz Métropole (MM) et a donc 
acquis cette compétence sur son territoire et s’est ainsi substituée au Conseil Départemental de la Moselle 
(CD57).  
 
 La seule commune du SEBVF adhérente à Metz Métropole est la Commune de LAQUENEXY. J’ai 
proposé au prorata de la population, une contribution de 200 €. 
 
 La convention de partenariat pour l’année 2020 est annexée au présent document. 
 
DISCUSSION : -- 
 
DÉCISION : 
 
 Le Bureau, après en avoir délibéré, à l’unanimité,  
 
* ADOPTE la convention en Annexe 1 et AUTORISE le Président à la signer, 
 
* DECIDE d’allouer une somme de 200 € à Metz Métropole au titre de notre contribution générale 
au Fonds de Solidarité pour le Logement (FSL) de 5 500 € (crédits inscrits au BP 2020-article 6281). 
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II – RESSOURCES HUMAINES 
 
 Rapporteur : Monsieur Pierre BLANCHARD, Président du SEBVF 
 
 
POINT N° 2.1 – Création de postes 
 
 A – Adjoint Administratif Principal 2ème Classe 35/35ème 
 
 Suite à la présentation à l’avancement de grade de notre agent à la Commission Administrative 
Paritaire du 11.06.2020 et vu l’avis favorable émis par cette dernière,  
 
DISCUSSION : -- 
 
DÉCISION : 

 
Le Bureau, après en avoir délibéré, à l’unanimité,  
 
AUTORISE le Président, à compter du 1er novembre 2020 :  
 
 - à SUPPRIMER le poste d’Adjoint Administratif 35/35ème, 
 - à CREER le poste d’Adjoint Administratif Principal 2ème Classe, IB 353 – 483 à raison  

de 35 heures/semaine, 
 - à DECLARER la vacance d’emploi auprès de l’organisme compétent, 
 - à SIGNER l’arrêté correspondant. 

 
 B – Adjoint Technique Principal 2ème Classe 35/35ème  
 
 Suite à la présentation à l’avancement de grade de notre agent à la Commission Administrative 
Paritaire du 11.06.2020 et vu l’avis favorable émis par cette dernière,  
 
DISCUSSION : -- 
 
DÉCISION : 
 

Le Bureau, après en avoir délibéré, à l’unanimité,  
 
AUTORISE le Président, à compter du 1ernovembre 2020 : 
 
 - à SUPPRIMER le poste d’Adjoint Technique 35/35ème, 
 - à CREER le poste d’Adjoint Technique Principal 2ème Classe, IB 353 – 483 à raison  

de 35 heures/semaine, 
 - à DECLARER la vacance d’emploi auprès de l’organisme compétent, 
 - à SIGNER l’arrêté correspondant. 

 
 C – Adjoint Technique Principal 2ème Classe 12/35ème  
 
 Suite à la présentation à l’avancement de grade de notre agent à la Commission Administrative 
Paritaire du 11.06.2020 et vu l’avis favorable émis par cette dernière,  
 
DISCUSSION : -- 
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DÉCISION : 
 
Le Bureau, après en avoir délibéré, à l’unanimité,  
 
AUTORISE le Président, à compter du 1er novembre 2020 : 
 
 - à SUPPRIMER le poste d’Adjoint Technique 12/35ème, 
 - à CREER le poste d’Adjoint Technique Principal 2ème Classe, IB 353 – 483, à raison  

de 12 heures/semaine, 
 - à DECLARER la vacance d’emploi auprès de l’organisme compétent, 
 - à SIGNER l’arrêté correspondant. 
 

 D – Adjoint Technique Principal 1ère Classe 31/35ème  
 
 Suite à la présentation à l’avancement de grade de notre agent à la Commission Administrative 
Paritaire du 11.06.2020 et vu l’avis favorable émis par cette dernière,  
 
DISCUSSION : -- 
 
DÉCISION : 
 

Le Bureau, après en avoir délibéré, à l’unanimité,  
 
AUTORISE le Président, à compter du 1er novembre 2020 : 
 
 - à SUPPRIMER le poste d’Adjoint Technique Principal 2ème Classe 31/35ème, 
 - à CREER le poste d’Adjoint Technique Principal 1ère Classe, IB 380 – 548, à raison  

de 31 heures/semaine, 
 - à DECLARER la vacance d’emploi auprès de l’organisme compétent, 
 - à SIGNER l’arrêté correspondant. 
 
 E – Rédacteur 35/35ème   

 
 Suite à la présentation de notre agent, à la Commission Administrative Paritaire du 01.10.2020 et 
vu son inscription sur la liste d’aptitude au titre de la promotion interne de Rédacteur pour 2020,  
 
DISCUSSION : -- 
 
DÉCISION : 
 

Le Bureau, après en avoir délibéré, à l’unanimité,  
 
AUTORISE le Président, à compter du 1er novembre 2020 : 
 
 - à SUPPRIMER le poste d’Adjoint Administratif Principal 1ère Classe 35/35ème, 
 - à CREER le poste de Rédacteur, IB 372 – 597 à raison de 35 heures/semaine, 
 - à DECLARER la vacance d’emploi auprès de l’organisme compétent, 
 - à SIGNER l’arrêté correspondant. 
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POINT N° 2.2 – Mise à jour du RIFSEEP (Avenant 3) 
     RIFSEEP applicable au cadre d’emplois des Ingénieurs Territoriaux  
     (Catégorie A) et Techniciens Territoriaux (Catégorie B) 

 
Les Membres du Bureau prennent acte du projet de mise à jour du RIFSEEP (Avenant 3) qui sera 

soumis au vote du Comité du 15.12.2020. 
 

POINT N° 2.3 – Remplacements, accroissement temporaire d’activités ou accroissement  
    Saisonnier d’activités 

 
VU la loi N° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires, 
 
VU la loi N° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 
Publique Territoriale et notamment l’article 3 1° (accroissement temporaire d’activités) ou l’article 3 2° 
(accroissement saisonnier d’activités) ou l’article 3-1 (remplacements), 
 
CONSIDERANT que les besoins du service peuvent justifier l’urgence du remplacement d’Agents 
Territoriaux indisponibles, ou du recrutement de personnel pour faire face à un besoin lié à un accroissement 
temporaire d’activités ou à un accroissement saisonnier d’activités, 
 
DISCUSSION : -- 
 
DÉCISION : 
 
 Le Bureau, après en avoir délibéré, à l’unanimité,  
 
* AUTORISE le Président, pour la durée du mandat, à recruter des agents contractuels pour des 
accroissements d’activités ou des accroissements saisonniers d’activités, dans les conditions fixées par 
l’article 3 1° et 2° de la loi du 26 janvier 1984 précitée, 
 
* AUTORISE le Président, pour la durée du mandat, à recruter des agents contractuels dans les 
conditions fixées par l’article 3-1 de la loi du 26 janvier 1984 précitée, pour remplacer 
temporairement un fonctionnaire ou un agent contractuel indisponible, 
 
* AUTORISE le Président à prévoir à cette fin une enveloppe de crédits au budget. 
 
 Le Président sera chargé de la constatation des besoins concernés, ainsi que de la détermination 
des niveaux de recrutement et de rémunération des candidats selon la nature des fonctions exercées et de 
leur profil. 
 
 La rémunération sera limitée à l’indice terminal du grade de référence. 
 
POINT N° 2.4 – Mise en place d’une mission d’Inspection en matière d’hygiène et de sécurité 
 
 En vertu des dispositions contenues à l’article 5 du décret N° 85-603 du 10 juin 1985 modifié relatif 
à l’hygiène et à la sécurité ainsi qu’à la médecine professionnelle et préventive dans le Fonction Publique 
Territoriale, les Communes et les Etablissements Publics doivent désigner un Agent Chargé d’une 
Inspection en Santé et Sécurité au Travail (ACFI). 
 
 Ils ont la possibilité de satisfaire à cette obligation : 
 
* en désignant un agent en interne,  
* en passant une convention avec le Centre de Gestion de la Moselle qui assure ce type de mission depuis 
le 1er janvier 2019. 
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 L’ACFI aura notamment pour rôle de contrôler les conditions d’application de la réglementation en 
matière d’hygiène et de sécurité et de proposer à l’Autorité Territoriale toute mesure qui lui paraît de nature 
à améliorer l’hygiène et la sécurité du travail et la prévention des risques professionnels. 
 
 L’intervention correspondante est facturée par le Centre de Gestion de la Moselle sur la base d’un 
coût horaire de 55 €. 
 
DISCUSSION : -- 
 
DÉCISION : 
 
 Le Bureau, après en avoir délibéré, à l’unanimité,  
 
 AUTORISE le Président, à compter du 1er janvier 2021 
 
* à faire appel au Centre de Gestion de la Moselle pour assurer la mission d’inspection et signer la 
convention y afférent (Annexe 2),  
 
* à voter, lors du Budget Primitif de l’exercice 2021, les crédits destinés à financer la dépense 
correspondante. 

 
POINT N° 2.5 – Contrat d’assurances des risques statutaires 
 
VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 
Territoriale, notamment l’article 26, 
 
VU le décret n° 86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 (alinéa 2) de la loi n° 84-53 
du 26 janvier 1984 et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les Centres de Gestion pour le compte 
des Collectivités Locales et Etablissements Territoriaux, 
 
VU la délibération du Conseil d’Administration du Centre de Gestion en date du 27 novembre 2019, 
décidant de fixer, au titre de la mise en place de cette mission supplémentaire à caractère facultatif, le taux 
correspondant à la prestation rendue par le Centre de Gestion. 
 
 Le Centre de Gestion a communiqué au Syndicat les résultats le concernant. 
 
DISCUSSION : -- 
 
DÉCISION : 
 
 Le Bureau, après en avoir délibéré, à l’unanimité,  
 
 AUTORISE le Président : 
 
* à ACCEPTER la proposition suivante : 
 
 Assureur : AXA France Vie 
 Courtier : GRAS SAVOYE – BERGER SIMON 
 Durée du contrat : 4 ans (date d’effet au 01.01.2021) 

 Préavis : contrat résiliable chaque année sous réserve de l’observation d’un préavis de 6 mois. 
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 - Agents affiliés à la CNRACL : 
 
Risques garantis : Décès + accident et maladie imputable au service + longue maladie, maladie longue 
durée + maternité (y compris les congés pathologiques) / adoption / paternité et accueil de l’enfant + 
maladie ordinaire + temps partiel thérapeutique, mise en disponibilité d’office pour maladie, infirmité de 
guerre, allocation d’invalidité temporaire. 
 
Conditions :  
 
 Tous les risques avec une franchise de 30 jours par arrêt en maladie ordinaire : Taux : 4,83 % 
 
 - Agents titulaires ou stagiaires affiliés à l’IRCANTEC et agents contractuels de droit public à 
IRCANTEC : 
 
Risques garantis : Accident et maladie professionnelle + grave maladie + maternité (y compris les congés 
pathologiques) / adoption / paternité et accueil de l’enfant + maladie ordinaire + reprise d’activité partielle 
pour motif thérapeutique. 
 
Conditions :  
 
 Tous les risques avec une franchise de 10 jours par arrêt en maladie ordinaire : Taux : 1,61 % 
 
 Au taux de l’assureur s’ajoute la contribution financière de 0,14 % pour la prestation 
d’administration du contrat par le Centre de Gestion. Ce taux s’applique annuellement à la masse salariale 
assurée par la Collectivité. 
 
*  à SIGNER le contrat d’assurance, les conventions en résultant, et tout acte y afférent, 
 
* à SIGNER la convention d’adhésion du Centre de Gestion et les actes s’y rapportant, 
 
* à RESILIER, si besoin, le contrat d’assurance statutaire en cours, 
 
* à PREVOIR les crédits nécessaires au budget pour le paiement des primes et de la contribution à 
la mission supplémentaire à caractère facultatif du Centre de Gestion. 

 
POINT N° 2.6 – Adhésion à la convention de participation pour des risques prévoyance mise en place 
      par le Centre de Gestion de la Moselle 

 
Par délibération en date du 15 mai 2019, le Conseil d’Administration du Centre de Gestion de la 

Fonction Publique Territoriale de la Moselle a, conformément à l’article 25 de la loi 84-53 du 26 janvier 
1984, décidé d’engager une consultation en vue de conclure une convention de participation avec un 
opérateur pour le risque prévoyance et pour le compte des Collectivités et Etablissements Publics lui ayant 
donné mandat. 

 
En outre, par délibération du 27 novembre 2019 et sur la base d’une comptabilité analytique, le 

Conseil d’Administration du Centre de Gestion de la Moselle a fixé le montant de la contribution des 
Collectivités et Etablissements Publics adhérents, en contrepartie de la mission facultative proposée par le 
Centre de Gestion de mise en place d’une convention de participation prévoyance. Cette contribution 
financière annuelle correspond à 0,14 % de la masse salariale assurée. 

 
Conformément à l’article 22 de la loi N° 84-53, les dépenses supportées par le Centre de Gestion 

pour l’exercice de cette mission supplémentaire à caractère facultatif sont financées par les Collectivités et 
Etablissements adhérents dans les conditions fixées par une convention d’adhésion. 
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Après avoir recueilli l’avis du Comité Technique en date du 13 décembre 2019 (réceptionné 
le 23.12.2019) sur le choix de participer à cette consultation (avec estimation du montant de participation), 
le Bureau Syndical en date du 3 février 2020 a habilité le Centre de Gestion de la Moselle à agir pour le 
compte de la Collectivité. 

 
Suite à la diffusion de l’appel à concurrence quatre propositions ont été reçues et étudiées avec 

attention au regard des critères retenus : rapport garanties/taux, degré effectif de solidarité, maîtrise 
financière du contrat, moyens pour les plus exposés, qualité de gestion du contrat. 

Les membres du Comité Technique Départemental ont émis un avis sur les offres présentées lors de 
leur réunion du 5 juin 2020. 

 
Les membres du Conseil d’Administration ont, au cours de leur réunion du 17 juin 2020, décidé 

d’attribuer l’offre au groupement formé par l’assureur ALLIANZ et le gestionnaire COLLECTEAM 
(choix identique à l’avis formulé par le Comité Technique Départemental). 

 
Il est rappelé que les Collectivités peuvent, en application de l’article 22 bis de la loi N° 83-634 du 

13 juillet 1983, contribuer au financement des garanties de la protection sociale complémentaire auxquelles 
leurs Agents adhèrent. La participation des personnes publiques est réservée aux contrats ou règlements 
garantissant la mise en œuvre de dispositifs de solidarité entre les bénéficiaires, actifs et retraités. 

 
Les caractéristiques du contrat sont les suivantes : 
 

 
- Le contrat est conclu pour une période de 6 ans soit du 01.01.2021 au 31.12.2026. 
 
- Le contrat est à adhésions facultatives. 
 
- Les Fonctionnaires et les Agents contractuels de droit public ou de droit privé peuvent adhérer. 
 
- L’assiette de cotisation est celle retenue par l’employeur : 
 

Traitement brut indiciaire + NBI 
 

---------------------- 
 

 
Risques garantis Taux 

de cotisation 
Niveau  

de garantie Adhésion 

     
 Incapacité de travail 0,85 % 95 %  
Garanties de base    Obligatoire 
     
 Invalidité permanente 0,60 % 95 %  
     

                                 Total 1,45 %  
 

     
 Minoration de retraite 0,50 % 95 %  
Options    Facultative 
(au choix de l’Agent)     
 Décès / PTIA 0,35 % 100 %  
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VU  le Code Général des Collectivités Territoriales,  
VU le Code des Assurances,  
VU la loi N° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 
Territoriale, notamment l’article 26, 
VU le décret N° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des Collectivités Territoriales 
et de leurs Etablissements Publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs Agents, 
VU la circulaire N° RDFB12207899C du 25 mai 2012 relative aux participations des Collectivités 
Territoriales et de leurs Etablissements Publics à la protection sociale complémentaire de leurs Agents, 
VU la délibération du Centre de Gestion de la Moselle en date du 15 mai 2019 approuvant le lancement 
d’une consultation pour la passation d’une convention de participation mutualisée au risque « prévoyance » 
dans le domaine de la protection sociale complémentaire,  
VU l’avis du Comité Technique en date du 13 décembre 2019 (réceptionné le 23.12.2019) sur le choix 
de participer à cette consultation (avec estimation du montant de participation), 
VU la délibération en date du 3 février 2020 portant d’habilitation du Centre de Gestion de la Moselle à 
agir pour le compte de la Collectivité (avec estimation du montant de participation), 
VU l’avis favorable à l’unanimité du Comité Technique Paritaire du 5 juin 2020 sur le choix du candidat 
retenu,  
VU la délibération du Centre de Gestion de la Moselle en date du 17 juin 2020 attribuant la convention 
de participation à COLLECTEAM/HUMANIS, 
VU l’exposé du Président,  
Considérant l’avis du Comité Technique en date du ………….. (en cours), 
 
DISCUSSION : -- 
 
DÉCISION : 
 
 Le Bureau, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
 AUTORISE le Président : 
 
* à ADHERER à la convention de participation prévoyance proposée par le Centre de Gestion et 
dont l’assureur est ALLIANZ et le gestionnaire COLLECTEAM, 
 
* que la cotisation de l’Agent sera calculée sur le traitement de base + NBI, 
 
* que la participation financière mensuelle par Agent sera de 10 € brut sachant que la Comité 
Technique a été sollicité pour avis le 07.09.2020, 
 
* à SIGNER les documents qui découlent de la convention de participation ainsi que la convention 
d’adhésion à la mission facultative proposée par le Centre de Gestion de la Moselle. 
 
POINT N° 2.7 – Mise en place d’une mission d’Assistance Sociale du Personnel au CDG 57/CDG 55 
 
 En vertu des dispositions contenues à l’article 525 de la loi N° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée 
portant dispositions statutaires dans la Fonction Publique Territoriale, les Centres de Gestion peuvent 
assurer la gestion de l’action sociale et de services sociaux en faveur des agents, à quelque catégorie qu’ils 
appartiennent, des Collectivités et Etablissements qui le demandent. 
 
 L’action sociale consiste à améliorer les contions de vie des agents publics et de leurs familles 
ainsi que les aider à faire face à des situations difficiles. 
  
 



SEBVF 2020 – BUREAU du 22.10.2020                    13 

 Dans ce cadre, le Centre de Gestion de la Meuse, en partenariat avec le Centre de Gestion de la 
Moselle, propose la mise à disposition d’une Assistante Sociale du Personnel (ASP) afin d’accompagner 
les agents en vue de résoudre leurs problématiques personnelles et professionnelles. 
 
 L’intervention de l’ASP couvre des domaines larges tels que le travail, le budget, le logement, la 
vie familiale, la santé. Elle a pour objectif de prendre en compte la situation de la personne au sein de son 
environnement professionnel et familial tout en garantissant la neutralité de ses interventions. Par son 
action, l’ASP peut ensuite rechercher, avec les agents concernés, des solutions et moyens d’action pour 
favoriser la qualité de vie tant au niveau professionnel que familial. 
 
 L’intervention correspondante est facturée par le Centre de Gestion de la Meuse sur la base de la 
tarification suivante : 
 

Avec déplacements  
Sans déplacement  

(par mél, téléphone ou visio) 
  

350,00 € pour une journée 40,00 € pour une heure 

200,00 € pour ½ journée Frais de communication pour les entretiens : forfait 
de 10,00 € par heure 

Frais de déplacements : forfait 75,00 €  
  

  
DISCUSSION : -- 
 
DÉCISION : 
 
 Ces précisions étant apportées,  
 
 Le Bureau, après en avoir délibéré, à l’unanimité,  
 
 AUTORISE le Président : 
 
* à faire appel au Centre de Gestion de la Meuse à compter du 01.01.2021 pour assurer la mission 
d’Assistance Sociale du Personnel et à signer la convention, en Annexe 3, ainsi que les pièces ou actes 
y afférents,  
 
* à présenter au vote, lors du Budget Primitif 2021, les crédits destinés à financer la dépense 
correspondante. 
 
POINT N° 2.8 – Mise en place de la prime exceptionnelle 
       « Etat d’urgence COVID-19 » 
 
 Je rappelle au Bureau que soumis à un Plan de Continuité d’Activité (PCA), le SEBVF a maintenu 
le service en adaptant son fonctionnement à la pandémie et cela dès le 17 mars 2020. 
 
 Les moyens humains ont été fixés du 17 mars 2020 au 10 mai 2020 a minima 50 % en présentiel 
avec pour priorité le maintien du service de distribution d’eau par le traitement a minima des fuites et le 
fonctionnement des unités de traitement mais aussi la facturation, afin d’assurer les revenus du SEBVF. 
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 Un planning de présence a ainsi été défini avec la possibilité pour le SEBVF de rappeler les agents 
en cas de nécessité. 
 
 Les congés 2019, qui devaient être soldés au 30.04.2020, ont été prolongés jusqu’au 31.12.2020 et 
la quasi majorité des agents n’ont pris aucun congé durant ces 2 mois. Ceci a permis de mettre en place un 
planning de présence avec un effectif d’au moins 50 % sans difficulté. 
 
 Deux Agents ont sollicité une Autorisation Spéciale d’Absences (ASA) afin de garder leurs enfants. 
Aussi,  
 
VU le Code Général des Collectivité Locales 
 
VU la loi N° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment 
l’article 20 ; 
 
VU la loi N° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 
Territoriale et notamment l’article 88 ; 
 
VU la loi N° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de Covid-19 et 
notamment l’article 4 ; 
 
VU la loi N° 2020-473 du 25 avril 2020 de finances rectificatives pour 2020 et notamment l’article 11 ; 
 
VU le décret N° 2020-570 du 14 mai 2020 relatif au versement d’une prime exceptionnelle à certains 
agents civils et militaires de la Fonction Publique d’Etat et de la Fonction Publique Territoriale soumis à 
des sujétions exceptionnelles pour assurer la continuité des Services Publics dans le cadre de l’état 
d’urgence sanitaire déclaré pour faire face à l’épidémie de Covid-19 ; 
 
CONSIDERANT la possibilité d’attribuer une prime exceptionnelle aux Agents ayant été soumis à des 
sujétions exceptionnelles dans le cadre de la lutte contre l’épidémie de Covid-19 pour assurer la continuité 
des Services Publics ; 
 
CONSIDERANT que la prime exceptionnelle n’est pas reconductible ; 
 
DISCUSSION : -- 
 
DÉCISION : 
 
 Le Bureau, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
 AUTORISE le Président : 
  
* à INSTAURER la prime exceptionnelle « Etat d’urgence COVID-19 », 
* à FIXER le montant de celle-ci à 300 € au bénéfice des Agents présents et ayant travaillé durant 
cette période et cela hormis les 2 Agents ayant fait valoir une Autorisation Spéciale d’Absences (ASA) 
et les 2 Agents absents durant toute cette période pour arrêt maladie ou accident du travail. 
 
 Je tiens à porter à votre connaissance que le montant maximal de la prime est de 1 000 € pour la 
Fonction Publique Territoriale et de 1 500 € pour le personnel hospitalier. 
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III – FINANCES 
 
 Rapporteur : Monsieur Pierre BLANCHARD, Président du SEBVF 
 
 
POINT N° 3.1 – Pré-débat au DOB sur les travaux envisagés en 2021 
 
 Les Membres du Bureau prennent acte du pré-débat au Débat d’Orientation Budgétaire 2021 qui 
sera soumis à validation du Comité le 15.12.2020. 
 
POINT N° 3.2 – Prix de l’eau 2021 
 
 Les Membres du Bureau prennent acte du projet sur le prix de l’eau 2021 qui sera soumis au vote 
du Comité du 15.12.2020, applicable pour les facturations émises à compter du 1er janvier 2021. 
 
 Une hausse de 4 centimes sur les 3 tranches et de 2 % appliquée à l’abonnement est retenue avec 
l’engagement de maintenir ce prix en 2022. 
 
POINT N° 3.3 – Bordereau de Prix Syndical 2021 
 
 Les Membres du Bureau prennent acte du projet du nouveau Bordereau de Prix, applicable au 
01.01.2021, qui sera soumis au vote du Comité du 15.12.2020. 
 
POINT N° 3.4 – Décision Modificative N° 1  
 
 Les Membres du Bureau prennent acte du projet de la Décision Modificative N° 1, qui sera soumis 
au Comité du 15.12.2020. 
 
POINT N° 3.5 – Créances éteintes 
 
 Les Services de la Trésorerie de FAULQUEMONT ont établi 53 listes de créances éteintes pour 
un montant de 22 635,68 €. 
 
DISCUSSION : -- 
 
DÉCISION : 
 
 Le Bureau, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
AUTORISE le Président à mandater la somme de 22 635,68 € au compte 6542, créances éteintes. 
 
POINT N° 3.6 – Admissions en non-valeur  
 
 Les Services de la Trésorerie de FAULQUEMONT ont établi 6 listes d’admissions en non-valeur 
pour un montant de 16 075,98 €. 
 
DISCUSSION : -- 
 
DÉCISION : 
 
 Le Bureau, après en avoir délibéré, à l’unanimité,  
 
AUTORISE le Président à mandater la somme de 16 075,98 € au compte 6541, admissions en non-
valeur. 
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POINT N° 3.7 – Indemnisation d’exploitants agricoles pour dégâts aux cultures 
 
 Lors de la réunion du 18.05.2015, le Bureau Syndical a fixé les modalités et le seuil minima des 
indemnités de dégâts sur cultures suite à des travaux du SEBVF. 
 
 Il convient d’examiner des nouveaux dossiers conformément à la délibération du Bureau Syndical 
du 18.05.2015. 
 
 A – Commune d’ARRIANCE 
 
 Suite à la réparation d’une fuite sur conduite principale, quelques dégâts ont été occasionnés  
dans une parcelle de blé à ARRIANCE. Cette dernière appartient à l’EARL du J. B.,  
Monsieur G.. Selon le barème, l’indemnisation s’élève à : 
 
 * surface environ 40 m2 de blé, soit un montant forfaitaire de 50,00 € TTC. 
 
 B – Commune de HOLACOURT 
 
 Suite à la réparation d’une fuite, quelques dégâts ont été occasionnés dans une parcelle de maïs à 
HOLACOURT. Cette dernière appartient à Monsieur N.. Selon le barème, l’indemnisation s’élève à : 
 
 * surface environ 810 m2 de maïs fourrage, soit un montant de 187,08 € TTC. 
 
 C – Commune de VIVIERS 
 
 Suite à la réparation d’une fuite sur conduite principale, quelques dégâts ont été occasionnés dans 
une prairie à VIVIERS. Cette dernière appartient au GAEC des E., Messieurs B.. Selon le barème, 
l’indemnisation s’élève à : 
 
 * surface environ 100 m2 de prairies artificielles, soit un montant forfaitaire de 50,00 € TTC. 
 
DISCUSSION : -- 
 
DÉCISION : 
 
 Le Bureau, après en avoir délibéré, à l’unanimité,  
 
AUTORISE le Président à mandater les sommes suivantes à : 
 
 * EARL du J. B.      50,00 € TTC 
 * Monsieur N.    187,08 € TTC 
 * GAEC des E.      50,00 € TTC 
 
POINT N° 3.8 – Nouvelle taxe Agence de l’Eau Rhin-Meuse sur les activités polluantes 
  
 Les Membres du Bureau prennent acte de cette information qui sera également communiquée 
aux Membres du Comité du 15.12.2020. 
 
POINT N° 3.9 – Synthèse des impayés  
 
 Il est donné connaissance de l’état en date du 14.08.2020 des impayés. Il n’est pas noté de 
dégradation. 
 
DISCUSSION : -- 
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DÉCISION : 
 
 Les Membres du Bureau prennent acte de la synthèse des impayés en Annexe 4. 
 
 
IV – PATRIMOINE 
 
 Rapporteur : Monsieur Pierre BLANCHARD, Président du SEBVF 
 
 
POINT N° 4.1 – Régularisation des parcelles des 2 réservoirs de FAULQUEMONT  

                 avec la Ville de FAULQUEMONT (ONATRA)  
 
 Pour faire suite à la réalisation en 2017 de l’étude de vulnérabilité, le SEBVF a décidé de protéger 
ses sites au-delà des obligations induites par les Arrêtés Préfectoraux des périmètres de protection des 
captages, et cela par la pose de clôtures des sites, dont les réservoirs. 
 
 Au préalable, une vérification de la propriété foncière est effectuée. 
 En 2020, le SEBVF a également réhabilité les 2 réservoirs de Faulquemont (ONATRA 1 000  
et 350 m3). 
 
 L’assise des réservoirs déborde sur trois parcelles de la Commune de Faulquemont : 
 

- La parcelle n° 94 Section 12 d’une surface de 38 m2. 
- Une partie de la parcelle n° 171 Section 12 sur une surface de 149 m2. Cette parcelle sera 

numérotée n° X/39. 
- Une partie de la parcelle n° 130 Section 12 sur une surface de 39 m2. Cette parcelle sera 

numérotée n° X/46. 
 

 L’assise des réservoirs déborde aussi sur une parcelle du Département de la Moselle : 
 

- Une partie de la parcelle n° 129 Section 12 sur une surface de 57 m2. Cette Parcelle sera 
numérotée X’/46. 
 

 Les parcelles n° 96 et 132 appartiennent déjà au SEBVF. 
 
 Vous trouverez en Annexe 5 le plan projet matérialisant le découpage parcellaire. 
 
DISCUSSION : -- 
 
DÉCISION : 
 
 Le Bureau, après en avoir délibéré, à l’unanimité,  
 
 AUTORISE le Président : 
 
 à acquérir auprès de la Commune de Faulquemont, la Parcelle n° 94 Section 12 (soit 38 m2), 

une partie de la parcelle n° 171 Section 12 (qui devient la X/39, soit 149 m2), une partie de 
la parcelle n° 130 Section 12 (qui devient X/46, soit 39 m2), 

 à acquérir auprès du Département de la Moselle, une partie de la Parcelle n° 129 Section 12 
(qui devient X’/46, soit 57 m2), 

 à confier la rédaction des actes au Notaire de Faulquemont, 
 à signer l’ensemble des pièces, actes et documents afférents à cette acquisition, à acquérir les 

biens à l’€uro Symbolique (1 EURO) et à défaut selon l’estimation de France Domaine. 
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POINT N° 4.2 – Acquisition de parcelles – Réservoir de COURCELLES-CHAUSSY  
 
 Pour faire suite à la réalisation en 2017 de l’étude de vulnérabilité, le SEBVF a décidé de protéger 
ses sites au-delà des obligations induites par les Arrêtés Préfectoraux des périmètres de protection des 
captages, et cela par la pose de clôtures (cf. Annexe 6). 
 
 Au préalable, une vérification de la propriété foncière est effectuée. 
 
 En 2020, le SEBVF a prévu de clôturer le Réservoir de Courcelles-Chaussy (fin 2020, le temps 
nécessaire de régler la propriété du bien). 
 
 Suite aux levés réalisés par le Cabinet de Géomètre Ribic et Bour, l’assise du Réservoir est donc sur 
les parcelles 34, 35, 37, 38 et 226 de la section 23. 
 

- La parcelle n° 34 appartient bien au SEBVF. Pas de changement pour cette parcelle. 
- La parcelle n° 35 appartient à la Commune de Courcelles-Chaussy. Cette parcelle sera donc à 

acquérir en totalité par le SEBVF. 
- La parcelle n° 226 appartient également à la Commune de Courcelles-Chaussy. Cette parcelle est à 

couper en deux, la partie haute sera à acquérir par le SEBVF et la partie basse restera à la Commune. 
- Les parcelles n° 37 et 38 appartiennent au SEBVF mais il est proposé de les couper  

en deux pour que le SEBVF conserve la partie Haute et que la Commune fasse l’acquisition de la 
partie Basse pour que Monsieur H. conserve son jardin. 

 
DISCUSSION : -- 
 
DÉCISION : 
 

Le Bureau, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 

AUTORISE le Président : 
 
 à acquérir auprès de la Commune de Courcelles-Chaussy, la parcelle n° 35 (soit  

157 m2) et  la parcelle n° 226 Haute (qui devient la 4/39) (soit 201 m2), 
 à céder à la Commune de Courcelles-Chaussy la partie Basse des parcelles 37 et 38 Basse (qui 

devient la parcelle 2/39 soit 198 m2, soit une seule parcelle regroupant les deux), 
 à confier la rédaction des actes à l’Étude Notariale de Faulquemont, 
 à signer l’ensemble des pièces, actes et documents afférents à ces acquisitions et cessions, 
 à acquérir les biens à l’€uro Symbolique (1 €uro), 
 à céder les biens à l’€uro symbolique (1 €uro). 

 
POINT N° 4.3 – Vente d’une remorque sans carte grise 
 
 Une remorque avait été acquise au début des années 2000 afin de transporter du matériel de forage 
dirigé. Ce dernier désuet a été cédé par le passé en 2010 à l’Entreprise BARASSI (Décision du Bureau 
Syndical en date du 08.03.2010). 
 
 La remorque utilisée jusqu’à présent pour du transport de petit matériel nécessite des travaux (freins 
plus timon) sans rapport avec son usage. 
 
 J’ai donc décidé de la mise en vente de cette remorque sans carte grise à un Agent du SEBVF. 
Monsieur A. intéressé, a remis une offre de 50 € TTC. La remorque était déjà prévue d’être ferraillée. 
 
DISCUSSION : -- 
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DÉCISION : 
 
 Le Bureau, après en avoir délibéré, à l’unanimité,  
 

AUTORISE le Président à céder à Monsieur A. de CREHANGE une remorque sans immatriculation 
au prix de 50 € TTC. 
 
 
V – TRAVAUX 
 
 Rapporteur : Monsieur Pierre BLANCHARD, Président du SEBVF 
 
 
POINT N° 5.1 – Convention de servitude – Travaux sur le Secteur de Lesse-Chenois 
 
 Dans le cadre des travaux de renouvellement des réseaux AEP sur le Secteur  
de Lesse-Chenois (Tranche n° 1), la pose des conduites de refoulement et de distribution a nécessité la mise 
en place de deux conventions de servitude. Le SEBVF a mandaté les services de la FDSEA de la Moselle 
à cette fin. 
 

La première convention avec le GAEC des C. (Mme et M. T.) concerne la pose de la conduite de 
refoulement à travers une parcelle située près de la Station de Holacourt, donnant lieu à une indemnité de 
60 € au titre d’une compensation forfaitaire des préjudices de toute nature résultant pour celui-ci en sa 
qualité de propriétaire. 
 
 La seconde convention avec l’EARL G. (M. G.) concerne la pose des conduites de refoulement et 
de distribution sur la parcelle située en contre-bas du Réservoir de Chenois, donnant lieu à une indemnité 
de 118 € au titre d’une compensation forfaitaire des préjudices de toute nature résultant pour celui-ci en sa 
qualité de propriétaire. 
 
 Les dégâts causés aux cultures feront l’objet d’une expertise de la FDSEA 57 en fin de chantier, qui 
effectuera une évaluation en s’appuyant sur un état des lieux avant et après travaux que l’expert aura dressé 
en présence de l’exploitant et/ou du propriétaire. 
 

Les deux conventions sont présentées en Annexe 7. 
 

DISCUSSION : -- 
 
DÉCISION : 

 
 Le Bureau, après en avoir délibéré, à l’unanimité,  
 
 AUTORISE le Président :  
 
- à signer les conventions en Annexe 7, 
 

- à procéder au paiement des indemnités au titre de compensation forfaitaire des  préjudices aux 
propriétaires, 
 

- à procéder au versement des indemnités liées aux dégâts des cultures selon l’expertise qui sera 
faite par la FDSEA de la Moselle et selon le barème en vigueur présenté en Annexe 7 qui se 
substituera à celui en vigueur à compter de la décision, 
 
- à demander l’inscription au Livre Foncier de ces deux servitudes à la fin du chantier. 
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POINT N° 5.2 – Autorisation d’engager la procédure des Marchés Publics pour 2021  
 
 Conformément au Code de la Commande Publique, vous trouverez en Annexe 8 le recensement et 
les modalités de mise en concurrence des marchés et accords-cadres prévus en 2021, sous réserve des 
inscriptions nécessaires dans le cadre du vote du Budget Primitif 2021. 
 
DISCUSSION : -- 
 
DÉCISION : 
 
 Le Bureau, après en avoir délibéré, à l’unanimité,  
 
 AUTORISE le Président : 
 
- à engager les procédures des marchés et accords-cadres figurant en Annexe 8, 
 
- à signer ces marchés et accords-cadres, et toutes pièces y afférent. 
 
POINT N° 5.3 – Travaux de réhabilitation du réservoir sur Tour de MALAUCOURT-   sur-SEILLE, 

mise en concurrence 
 
 Le Réservoir sur Tour dit de « Malaucourt-sur-Seille » qui alimente les abonnés des Communes 
de Malaucourt-sur-Seille et de Manhoué présente des désordres structurels importants au niveau 
de l’isothermie constituée de briques. Après chaque sortie d’hiver, des briques se détachent en raison de 
la présence de fissures importantes dues aux cycles de gel et dégel. 
 
 Il est urgent de procéder à la réhabilitation du réservoir. 
 
 Les travaux estimés à 140 000 € HT comprennent la réalisation d’une nouvelle étanchéité sur 
la cuve, la pose d’une nouvelle isothermie sur les parois extérieures de la cuve, la mise en peinture de 
l’ouvrage, l’étanchéité intérieure de la cuve en résine Époxy, et les travaux de serrurerie. 
 
 Les travaux sont prévus au printemps 2021 selon les disponibilités budgétaires. 
 
DISCUSSION : -- 
 
DÉCISION : 
 
 Le Bureau, après en avoir délibéré, à l’unanimité,  
 

AUTORISE le Président : 
 
* à engager la procédure de consultation selon le Code de la Commande Publique, 
 
* à signer toutes les pièces afférentes. 
 
POINT N° 5.4 – Autorisation d’engager la procédure des Marchés Publics pour la Maîtrise d’Œuvre 
      de renouvellement des réseaux (Tranche 1 du Secteur de BASSE-VIGNEULLES 
      Rural) 

 
 Dans le cadre de sa politique de renouvellement des réseaux, le SEBVF souhaite engager en 2021 
une 1ère tranche de travaux sur un tronçon prioritaire dans le secteur de BASSE-VIGNEULLES Rural, 
depuis le réservoir de Basse-Vigneulles, et renouveler ainsi les réseaux des Communes de Marange-
Zondrange et Hallering. 
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 Ces travaux estimés à 2 100 000 € HT, nécessitent le lancement d’un marché de Maîtrise d’Œuvre 
et des études complémentaires (levés topo, étude de sol). 
 
Les travaux comprendront : 
 

- la pose de 9 500 ml de conduite en fonte (DN60 à DN200), 
- la reprise de 197 raccordements individuels. 

 
L’engagement des études est nécessaire afin d’étudier les solutions techniques et optimiser la dépense 

à présenter au vote du Budget 2021. 
 

DISCUSSION : -- 
 
DÉCISION : 

 
 Le Bureau, après en avoir délibéré, à l’unanimité,  
 
 AUTORISE le Président : 
 

- à engager la procédure adaptée du marché de Maîtrise d’Œuvre, 
 
- à signer toutes les pièces afférentes, 

 
- à solliciter l’aide de nos partenaires financiers (Département de la Moselle et Agence de l’Eau Rhin 
Meuse). 
 
POINT N° 5.5 – Marchés attribués - Informations 
 
 Les marchés publics énumérés ci-dessous ont fait l’objet d’une mise en concurrence conformément 
au Code de la Commande Publique, et au Comité Syndical du 13.12.2019. 
 
 ACCORD-CADRE N° 2019-136-T/MAPA :  

Travaux de mise en sécurité des sites (clôtures) 
 

 Montant Minimum :    35 000 € HT 
 Montant Maximum : 130 000 € HT 
 
L’accord-cadre a été attribué à la Société SAS BERTRAND de Solgne (57). 
 
 ACCORD-CADRE N° 2020-140-T/MAPA :  

Travaux sur Forages 2 et 3 à Basse-Vigneulles  et Forage à Holacourt. 
 

 Montant Minimum :    25 000 € HT 
 Montant Maximum : 130 000 € HT 
L’accord cadre a été attribué à la Société des Eaux de l’Est de Creutzwald (57). 

 
 MARCHÉ N° 2020-141-T/AO :  

 Réhabilitation des réservoirs de Faulquemont (2), de Aube, de Sorbey, et de Donjeux 
 
Le lot n° 1 (Génie-Civil) a été attribué à la Société RÉSINA de St-Soufflet (62) pour un montant total  
de 635 000 € HT : 
 
Tranche Ferme   : 222 032,09 € HT (Faulquemont 1 000 m3 + 350 m3) 
Tranche Optionnelle n° 1  : 108 652,61 € HT (Aube) 
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Tranche Optionnelle n° 2  : 188 331,01 € HT (Sorbey) 
Tranche Optionnelle n° 3  : 115 984,29 € HT (Donjeux) 
 
Le lot n° 2 (Canalisations) a été attribué à la Société 6’TEM de Metz (57) pour un montant total  
de 118 000 € HT : 
 
Tranche Ferme   : 28 000,00 € HT (Faulquemont 1 000 m3 + 350 m3) 
Tranche Optionnelle n° 1  : Néant (Aube) 
Tranche Optionnelle n° 2  : 40 000,00 € HT (Sorbey) 
Tranche Optionnelle n° 3  : 50 000,00 € HT (Donjeux) 
 
 ACCORD-CADRE N° 2020-142-F/MAPA :  

 Fourniture de produits de traitement pour l’usine de Décarbonatation  
 de Basse-Vigneulles 
 

- Lot n° 1 : Chaux éteinte en vrac : LHOIST (Carrière et fours à chaux) de Dugny (55) 
 
  Montant Minimum :  28 000,00 € HT 
  Montant Maximum : 55 000,00 € HT 
 

- Lot n° 2 : Chlorure ferrique en vrac : BRENNTAG de Toul (54) 
 
  Montant Minimum :    5 500,00 € HT 
  Montant Maximum : 14 000,00 € HT 
 

- Lot n° 3 : Polymères en poudre : ADIPAP SA de Folschviller (57)  
 
  Montant Minimum :  1 400,00 € HT 
  Montant Maximum : 4 000,00 € HT 
 
 Consultations :  
 Travaux de réalisation d’un accès à la chambre à vannes du Réservoir de Redlach : Société SPIE 

pour un montant de 12 529,00 € HT. 
 Travaux de remplacement de la toiture du Réservoir de Rémilly : Société VALMONTOIT pour 

un montant de 5 680,88 € HT 
 Travaux de reprise de l’étanchéité du Site de Redlach : Société SPIE pour un montant de 

19 600,00 € HT. 
 Travaux de réhabilitation du système de chloration au chlore gazeux à la Station de Holacourt : 

Société des Eaux de l’Est pour un montant de 8 845,58 € HT. 
 Travaux de remplacement des organes de régulation du site de Redlach par 4 vannes 

éléectriques : Société des Eaux de l’Est pour un montant  de 26 163,80 € HT. 
 Travaux de recherche des limites pour la pose des clôtures 2020-2021 : SCP RIBIC et BOUR 

pour un montant de 5 850,00 € HT. 
 Levés Topographiques et recherche de bornes du secteur de Lesse-Chenois : Société GEODATIS 

pour un montant de 14 900,00 € HT. 
 
DISCUSSION : -- 
 
DÉCISION : 
 
 Les membres du Bureau prennent acte de ces informations. 
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VI – DIVERS 
 
Prochaine réunion du Comité 15.12.2020 :  
 
 En raison de la pandémie, et en fonction de l’évolution de la situation sanitaire, les Services 
du SEBVF étudient d’ores et déjà la possibilité d’organiser la prochaine réunion du Comité du 15.12.2020 
en visioconférence, mais le Bureau privilégie la tenue de la réunion en présentiel. 
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ANNEXE 3 
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ANNEXE 4 
 
 
 

 
 

15.03.2010 15.03.2011 15.03.2012 07.03.2013 18.03.2014 19.03.2015 15.03.2016 07.03.2017 13.07.2017 13.11.2017 15.03.2018 16.07.2018 16.11.2018 29.04.2019 15.07.2019 31.10.2019 10.02.2020 14.08.2020
1997 174,34 € 72,45 €           72,45 €           72,45 €            72,45 €             72,45 €             
1998 72,15 €
1999 180,18 € 79,81 €           
2000 1 147,16 € 1 147,16 €     724,14 €         724,14 €          724,14 €          724,14 €          724,14 €          724,14 €          724,14 €          724,14 €          98,15 €           98,15 €           98,15 €           98,15 €           98,15 € 98,15 € 98,15 € 98,15 €
2001 2 194,74 € 2 194,74 €     1 719,50 €     1 681,64 €       1 681,64 €       1 681,64 €       1 408,74 €       1 146,53 €       1 139,03 €       1 139,03 €      248,12 €         248,12 €         248,12 €         248,12 €         248,12 € 248,12 € 228,91 € 228,91 €
2002 4 884,60 € 4 199,18 €     3 971,36 €     3 860,98 €       3 860,98 €       3 860,98 €       3 835,41 €       3 308,11 €       3 235,83 €       3 235,83 €      3 235,83 €      3 235,83 €      3 235,83 €      3 235,83 €      3 235,83 € 3 235,83 € 3 068,34 € 3 068,34 €
2003 14 710,04 € 12 698,03 €   11 461,15 €   10 941,85 €    8 101,32 €       7 324,01 €       5 733,32 €       5 017,61 €       4 570,82 €       4 570,82 €      4 563,32 €      4 563,32 €      4 563,32 €      4 563,32 €      4 563,32 € 4 563,32 € 4 358,74 € 4 358,74 €
2004 25 709,13 € 20 600,39 €   20 094,86 €   17 743,81 €    10 522,47 €     9 196,15 €       6 956,45 €       6 296,89 €       5 355,10 €       5 257,14 €      4 922,78 €      4 922,78 €      4 922,78 €      4 830,02 €      4 830,02 € 4 599,11 € 4 482,04 € 4 182,18 €
2005 55 620,18 € 43 026,32 €   38 479,19 €   33 782,03 €    15 241,34 €     13 451,88 €     11 169,96 €     10 827,60 €     9 828,43 €       9 799,45 €      9 713,02 €      9 613,02 €      9 613,02 €      9 332,14 €      9 332,14 € 9 332,14 € 9 187,19 € 8 589,84 €
2006 78 219,79 € 52 661,65 €   43 222,07 €   34 459,70 €    28 429,11 €     26 253,79 €     20 362,10 €     19 375,97 €     15 536,27 €    15 199,37 €    15 062,46 €   15 018,41 €   15 016,79 €   14 156,80 €   14 156,80 € 13 963,89 € 13 843,05 € 12 825,57 €
2007 143 020,43 € 97 876,50 €   80 846,21 €   58 943,06 €    50 398,77 €     47 195,80 €     38 073,55 €     36 078,72 €     32 950,93 €    32 392,46 €    31 904,73 €   31 353,55 €   30 482,54 €   29 106,44 €   29 105,51 € 28 708,15 € 28 165,83 € 26 988,63 €
2008 216 834,00 € 136 045,68 € 101 941,69 € 77 723,22 €    56 886,27 €     49 359,94 €     40 590,85 €     37 346,26 €     33 868,10 €    32 289,01 €    31 360,53 €   30 892,47 €   30 517,85 €   28 770,18 €   28 770,18 € 28 376,04 € 27 170,34 € 25 278,10 €
2009 320 250,30 € 143 722,89 € 99 829,05 €   73 358,60 €    51 103,30 €     46 496,22 €     35 171,44 €     32 523,92 €     30 922,31 €    29 938,46 €    28 282,89 €   28 113,37 €   27 942,24 €   27 329,47 €   27 322,24 € 26 482,17 € 25 540,88 € 23 714,34 €
2010 290 931,22 € 119 214,03 € 74 369,30 €    55 495,77 €     46 651,09 €     36 748,67 €     32 856,87 €     30 062,30 €    29 428,48 €    28 473,94 €   28 163,57 €   27 603,61 €   25 909,70 €   25 879,76 € 24 901,20 € 23 770,82 € 22 936,68 €
2011 291 670,64 € 115 296,44 €  69 082,02 €     52 246,59 €     40 290,28 €     33 932,59 €     31 402,86 €    30 850,11 €    30 211,83 €   29 503,08 €   29 369,43 €   27 417,02 €   27 382,28 € 26 262,44 € 25 076,22 € 24 262,17 €
2012 269 590,74 €  108 439,81 €  74 833,75 €     58 254,27 €     50 459,04 €     46 822,48 €    44 941,67 €    43 846,88 €   43 530,01 €   43 208,55 €   40 650,44 €   40 278,78 € 39 132,38 € 37 089,90 € 35 654,35 €
2013 256 270,77 €  106 319,71 €  78 364,61 €     65 925,15 €     60 579,90 €    57 899,05 €    55 055,89 €   53 650,83 €   52 106,96 €   49 328,09 €   48 834,46 € 46 611,35 € 44 156,11 € 34 788,65 €
2014 278 969,75 €  114 422,22 €  87 547,20 €     78 319,64 €    72 221,35 €    65 482,64 €   61 926,84 €   59 341,57 €   55 060,99 €   53 694,69 € 50 495,25 € 43 745,66 € 38 976,89 €
2015 246 452,25 €  132 516,96 €  112 979,57 €  102 890,53 €  92 106,53 €   86 817,46 €   82 920,75 €   78 173,04 €   75 875,33 € 69 438,24 € 62 482,39 € 54 539,03 €
2016 284 410,20 €  151 773,36 €  128 777,15 €  106 748,34 € 98 410,06 €   90 137,14 €   81 193,35 €   78 130,54 € 69 624,05 € 61 222,23 € 51 991,52 €
2017 189 549,53 €  168 119,33 €  186 302,02 € 128 632,04 € 110 065,62 € 99 563,37 € 93 941,08 € 80 366,50 € 68 680,98 € 61 867,94 €
2018 4 723,65 €      91 355,54 €   173 179,91 € 178 252,24 € 159 251,73 € 122 455,79 € 95 440,27 € 85 600,26 €
2019 4 821,24 € 172 728,04 € 165 118,78 € 271 179,00 € 155 215,06 €

2020 203 454,09 €

TOTAUX 863 017,04 € 805 256,02 € 813 246,34 € 772 547,96 €  716 310,16 €  764 637,89 €  738 558,26 €  840 293,76 €  839 620,60 €  769 673,38 €  742 343,55 € 750 048,45 € 794 574,18 € 762 039,95 € 897 659,00 € 814 012,90 € 848 987,05 € 878 619,44 €

3571/2020

SYNTHESE DES IMPAYES au 14.08.2020 *

Synthèse des Impayés au 14.08.2020 - * Edition retardée par la crise sanitaire



SEBVF 2020 – BUREAU du 22.10.2020  
  
  
 49 

ANNEXE 5 



F 2020 – BUREAU du 22.10.2020       50 

ANNEXE 6 



SEBVF 2020 – BUREAU du 22.10.2020  51 

ANNEXE 7 
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ANNEXE 8 

Numéro du marché Nature Procédure Intitulé du marché
Numéro 

du lot Intitulé du lot
Etat de 
l'appel 

d'offres

Montant € HT             
(année complète) Durée

Date 
d'échéance

1
Vêtements de travail 
textile, chaussures et 
bottes de sécurité

Mini :    4 000,00 
Maxi : 15 000,00 1 an + 3 ans 31/12/2025

2
Equipement de 
Protection Individuelle 
(E.P.I)

Mini :   1 000,00 
Maxi :   5 000,00 1 an + 3 ans 31/12/2025

2021-150-S/MAPA FCS MAPA
Essais de pénétrométrie en 
accotement et route à la demande 
du gestionnaire de la voirie

à lancer Mini : 1 000,00 
Maxi : 4 000,00 1 an + 3 ans 31/12/2025

1
Conduites 
PVC/PEHD/Accessoires 
AEP

Mini :   25 000,00 
Maxi : 90 000,00 1 an + 3 ans 31/12/2025

2 Petites pièces de 
raccord AEP

Mini :   25 000,00 
Maxi :   90 000,00 1 an + 3 ans 31/12/2025

3 Grosses Pièces pour 
réseaux AEP

Mini :  30 000,00 
Maxi : 110 000,00 1 an + 3 ans 31/12/2025

1 Secteur de Faulquemont Mini :    45 000,00 
Maxi : 180 000,00 1 an + 3 ans 31/12/2025

2 Secteur de Delme Mini :   25 000,00 
Maxi :   90 000,00 1 an + 3 ans 31/12/2025

3 Secteur de Pange Mini :    35 000,00 
Maxi : 130 000,00 1 an + 3 ans 31/12/2025

1 Chaux éteinte en vrac Mini :   28 000,00 
Maxi :  55 000,00 1 an 01/07/2022

2 Chlorure ferrique en vrac Mini :    5 500,00 
Maxi : 14 000,00 1 an 01/07/2022

3 Polymères en poudre Mini :   1 400,00 
Maxi :   4 000,00 1 an 01/07/2022

2021-154-T/MAPA Travaux MAPA Réhabilitation du réservoir de 
Malaucourt-sur-Seille à lancer

2021-155-PI/MAPA PI MAPA

Maitrise d'œuvre des travaux de 
renouvellement des réseaux 
(Secteur Basse-Vigneulles rural -
1ère tranche)

à lancer

2021-156-F/AO FCS AO Marché de Fourniture d'électricité 
(2022 et 2023) à lancer 31/12/2023

Fournitures diverses de pièces 
pour AEP : Branchements, 
réseaux

à lancer2021-153-F/MAPA FCS MAPA

Fourniture de produits de 
traitement pour l'usine de 
décarbonatation de Basse-
Vigneulles

Marchés Publics du SEBVF à lancer en 2021

2021-149-F/MAPA  FCS MAPA
Fourniture de vêtements de travail 
et Equipements de Protection 
Individuelle

à lancer

à lancer

2021-152-T/AO Travaux AO

Marché de travaux pour 
intervention diverses sur le 
territoire syndical dans le cadre 
de petites extensions de réseau 
ou de travaux de branchements 
neufs ou rénovation

à lancer

2021-151-F/AO FCS AO




